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À Aubervilliers, le maire impose ses
rythmes scolaires
PAR LUCIE DELAPORTE
ARTICLE PUBLIÉ LE MERCREDI 4 SEPTEMBRE 2013

Dans le hall de l’école primaire Jules Vallès,
les cartons de fournitures scolaires qui viennent
d’arriver s’entassent. L’imposant groupe scolaire
d’Aubervilliers – deux écoles primaires et une
maternelle – est encore vide et étonnamment calme en
attendant l’arrivée ce mardi des centaines d’élèves de
ce quartier défavorisé.

[[lire_aussi]]Ce lundi, les enseignants faisaient leur
prérentrée dans une ambiance, elle, franchement
  électrique. À la pause cigarette, après leur première
réunion de rentrée avec la direction de l’école, les
esprits s’échauffent. La mise en place dès cette année
de la réforme des rythmes scolaires à Aubervilliers,
une des huit villes de Seine-Saint-Denis à passer aux
quatre jours et demi d'école, laisse ces enseignants
visiblement désemparés. « On n’a toujours aucune
réponse à nos questions », peste une enseignante qui
sort du bureau de la directrice, pas mieux informée
qu’elle, nous dit-elle. À la veille de la rentrée des
élèves, ils ne décolèrent pas d’en savoir toujours aussi
peu sur l’organisation concrète de ces nouveaux temps
scolaires. « Quelles activités vont faire les enfants ?
Qui sont les intervenants ? On ne sait rien », regrette
l’un d’eux.

Ils viennent d’apprendre qu’ils seront réquisitionnés
d’office dès cette semaine à partir de 14 h30
pour pallier une éventuelle défection des animateurs,
chargés de s’occuper des enfants dans le cadre de la
nouvelle organisation. Mauvais signe. « L’animateur
qui habite à la Courneuve, s’il pleut il vient pas ! »
lance en plaisantant à moitié Alexis, comme beaucoup
dubitatif sur la motivation de ces personnels recrutés à
la va-vite pour quelques heures par semaine et souvent
peu formés. « Cette réforme on n’en voulait pas et
maintenant on nous demande d’assurer à leur place,
sinon on est en faute de service », s’énerve Magali,
nouvellement arrivée dans cette école.

« Moi, j’étais a priori favorable à cette réforme, mais
quand j’ai vu comment ça se mettait en place, le
forcing du maire, j’ai changé d’avis », assure de
son côté Amélie, qui égrène les difficultés matérielles
posées par la nouvelle organisation. Un peu comme sur
le modèle parisien, les élèves d’Aubervilliers auront
cours deux jours par semaine jusqu’à 16 heures et deux
jours jusqu’à 14 h 30 pour laisser une plage d’une
heure trente d’activité périscolaire.

Ces enseignants se disent persuadés qu’en plus de
dégrader leurs conditions de travail, la réforme ne
bénéficiera pas aux enfants. « On parle de mieux
respecter les rythmes de l’enfant, mais quand je vois
leur emploi du temps, totalement désaxé, où un coup
ils finissent à 16 heures, un coup à 14 h 30, je ne vois
pas en quoi ça va être mieux pour eux », s’interroge
un jeune instituteur.

Pour Alexis, originaire de Pau et qui n’aime pas qu’on
lui fasse la leçon sur la « réussite des élèves » , les
causes de l’échec scolaire sont connues : « Quel que
soit son emploi du temps, un gamin qui n’a pas des
conditions de travail dignes (ni) à la maison, ni à
l’école, il ne peut pas réussir. Ici on manque d’argent
pour tout ». Il montre ces fenêtres qui ne s’ouvrent
plus, le sol de la cour défoncé par endroits, une cour
dont les poteaux n’ont été repeints que d’un côté
par manque de moyens, sans compter « ces chiottes
à la turque toujours bouchées »… L’obsession du
ministre sur cette question des rythmes lui semble dans
ce contexte totalement décalée. « Et là, on voit une
explosion de fric pour cette réforme, franchement on
ne comprend pas.»

Depuis près d’un an, la défiance s’est installée vis-
à-vis du maire socialiste Jacques Salvator, coupable
à leurs yeux d’avoir fait le forcing pour imposer les
quatre jours et demi dans la plus grande précipitation.
« Il a dit qu’il voulait faire d’Aubervilliers la tête de
pont de la réforme des rythmes dans le 93 », rapporte
un enseignant qui, comme beaucoup de ses collègues,
a surtout l’impression de « jouer les cobayes ».

http://www.mediapart.fr
http://www.mediapart.fr/node/337171
http://www.mediapart.fr/node/337171


Directeur de la publication : Edwy Plenel
www.mediapart.fr 2

2/3

Avant l’été une lettre publique du maire à Vincent
Peillon a ravivé les tensions. Il y désignait les
enseignants comme les principaux responsables des
éventuels blocages à la rentrée. « La grande difficulté
à laquelle nous sommes confrontés aujourd’hui est
que nous n’avons pas su convaincre une majorité
d’enseignants du bien fondé de cette démarche. Après
de nombreuses réunions d’échange, de négociation,
d’explication, nous faisons face à une contestation
permanente qui menace la réussite du projet de
plusieurs manières », y écrivait l’élu. L’accès aux
salles de classe pour certaines activités, ce que refusent
les enseignants, étant l’un des points de friction majeur
avec la mairie.

« Il n’y avait aucune raison d’attendre un an
de plus »

À quelques jours de la rentrée, Jacques Salvator vient
d’expliquer à une équipe de télévision que tout était
fin prêt pour accueillir les enfants ce mardi. Selon la
mairie, 76 associations ont répondu à l’appel d’offre
de la ville pour proposer des activités sportives ou
culturelles sur les nouveaux temps dégagés.

« C’est une révolution car tous les enfants vont avoir
accès à des activités périscolaires. Aujourd’hui, ils
ne sont que 15% à fréquenter le centre de loisirs.
La grande majorité des enfants d’Aubervilliers n’a
aucune activité en dehors de l’école. Or on sait comme
cela peut permettre d’éviter le décrochage scolaire
pour certains élèves », explique l’adjoint au maire en

charge des affaires scolaires Daniel Garnier, qui était
encore il y a peu directeur d’école à Aubervilliers.
« C’est un honneur pour une commune de porter ce
projet », renchérit le maire que l’on sent toujours amer
du bras de fer qui perdure avec les enseignants.

Le maire Jacques Salvator

« Sauf à ne pas croire les spécialistes, et nous les
avons beaucoup écoutés, on s’est dit qu'il n’y avait pas
photo et qu’il n’y avait aucune raison d’attendre un
an de plus», répond-il à ceux qui ne comprennent pas
pourquoi il a mené cette réforme dans l’urgence.

« Nous n’avons pas pris cette décision à la légère. Tout
le monde était contre la semaine Darcos (la majorité
des syndicats enseignants, mais pas forcément la base,
était opposée à la semaine de quatre jour mise en place
en 2008 par Xavier Darcos – ndlr)», rappelle-t-il. « Dès
les déclarations de Peillon (en mai 2012, le ministre
annonce que dès 2013, tous les enfants auront une
semaine d’école de cinq jours) nous nous sommes mis
à travailler. Nous attendions logiquement le décret en
septembre », rapporte le maire pour qui « laisser le
choix aux communes était une erreur, cela nous a mis
dans la difficulté. »

Dans cette ville de 80 000 habitants, l’une des
plus pauvres d’Ile-de-France, où le taux de chômage
dépasse les 20%, il assure qu’appliquer la réforme qui
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permet « d’offrir aux 9 000 enfants d’Aubervilliers ces
activités deux fois par semaine, c’est considérable et
encore plus urgent qu’ailleurs ».

Il espère donc pouvoir rapidement renouer le dialogue
avec les enseignants.« On ne s’attendait pas à une telle
réprobation. Il y a eu je crois un peu de surenchère
syndicale sur le sujet », affirme-t-il. Le fait est que les
conseils d’école, qui réunissent enseignants, parents
et représentants de la ville,  se sont majoritairement
prononcés contre l’application de la réforme en 2013.
« Il y a des enseignants qui estiment que l’éducation au
sens large de toute façon, c’est l’État, et que le maire
n’a pas à s’en mêler. C’est sûr qu’avec eux on n’a pas
grand-chose à se dire », assène-t-il.

La dimension financière a sans doute beaucoup pesé
dans sa décision. Pour inciter les villes à appliquer dès
cette année la réforme, le ministère a mis en place un
fond d’amorçage qui bénéficiera surtout aux villes qui
appliquent la réforme dès 2013.

La ville a obtenu de l’État 90 euros par enfant, le
montant alloué aux villes en difficulté, complété par
les 53 euros de la CAF soit quelque 1,4 millions
d’euros. « On dépassera peut être un peu, mais pas
de beaucoup », explique-t-il, laissant entendre que
pour ce que cela apportera aux enfants de sa ville,
l’affaire était à saisir. Les enseignants, encore dans
l’expectative en cette rentrée, laissent entendre qu’un
mouvement de grève est toujours possible. « On va
voir comment cela va se passer, mais ça peut monter
très vite », lance une enseignante.
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